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. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

nouveaux pouvoirs

ateliers de travail 

Ces exercices ont mené à la formulation de recommandations que l’instance 

pourra faire siennes ou porter à l’attention de ses partenaires. 

« Deux ateliers de travail sur le patrimoine 
   culturel et sur les enjeux de biodiversité »

biodiversité en milieu urbain

Milieux naturels de valeur écologique

Atelier 1 – 12 février 2013 :

Atelier 2 – 4 juin 2013 : 
conservation du patrimoine culturel

conservation du patrimoine NATUrel
planification & gestion

pratique d’intervention
patrimoines sous-estimés

patrimoine religieux
nouveaux patrimoines contraintes & potentiels

maintien et amélioration

amélioration des pratiques

Loi sur le patrimoine culturel 
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. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

David Mangin 
 architecte et urbaniste français

2008Grand Prix de 
l’urbanisme 

Une grande conférence publique dans l’histoire du CPM au Centre Canadien 

d’Architecture (CCA).

« Projets récents pour le 
   Grand Paris / les Halles, Vitry, Rosny.. . »

7 novembre 2013 :

Conférence publique au CCA
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. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Autres activités et collaboration  du 
CPM aux travaux d’instances publiques

Activités et collaboration :

2 
2 

13 

8 
14 

réunions de la  Table 
de concertation du Mont-Royal

réunions de la  Table 
de concertation du Vieux-Montréal

réunions du président ou des professionnels du CPM 
sur des dossiers particuliers avec des services centraux, 
des arrondissements, des organismes paramunicipaux et 
le ministère de la  Culture et des Communications 

autres colloques 
et journées d’étude

activités de formation et de 
représentation de l’équipe du CPM 

RECONNAISSANCE PATRIMONIALE

Le CPM contribue statutairement à la reconnaissance du patrimoine 

montréalais : il participe au processus d’octroi de statuts patrimoniaux 

municipaux, soit la citation des biens patrimoniaux. En 2013, aucune 

consultation publique en vue d’une reconnaissance patrimoniale par la Ville 

de Montréal n’a eu lieu. 

BIL AN DES ACTIVITÉS DU CJV 
ET DU COMITÉ MIX TE

Chiffres pour l’année 2013 :

17 ASSEMBLÉES
( 7 du CJV et 10 du comité mixte )

21 AVIS
( 8 du CJV et 13 du comité mixte )

En 2013, le CJV a tenu 17 réunions de travail, dont 7 séances du CJV et 

10 séances du comité mixte. Il a rendu 21 avis, dont 8 avis du CJV et  

13 avis émis conjointement avec le CPM. La majorité des avis (15) produits 

concerne des modifications au Plan d’urbanisme, 3 avis portent sur des 

projets faisant l’objet d’une autorisation en vertu de l’article 89 de la 

Charte de la Ville de Montréal 3. Le CJV peut également être consulté sur 

des projets de planification lancés par les arrondissements ou les services 

et il peut rendre des avis de sa propre initiative. 

3 	 Article 89 1° « équipement collectif ou institutionnel », 2° « grandes infrastructures »,  
3° « établissement résidentiel, commercial ou industriel situé dans le centre des affaires 
ou dont la superficie est supérieure à 25 000 m² », 4° « habitation destinée à des personnes 
ayant besoin d’aide, de protection, de soins ou d’hébergement » et 5° « immeuble patrimonial 
classé ou cité conformément à la Loi sur le patrimoine culturel ou dont le site envisagé est 
situé dans un site patrimonial classé, déclaré ou cité au sens de cette loi ».
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. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Ahuntsic – Cartierville

ANJOU

Côte-des-Neiges – Notre-Dame-de-Grâce

Lachine

LASALLE

Le Plateau-Mont-Royal

Le Sud-Ouest

L’ Île-Bizard – Sainte-Geneviève

Mercier – Hochelaga-Maisonneuve

Montréal-Nord

Outremont

Pierrefonds – Roxboro

Riv.-des-Prairies – Pointe-aux-Trembles

Rosemont – La Petite-Patrie

Saint-Laurent

Saint-LÉONARD

Verdun

Ville-Marie

Villeray – Saint-Michel – Parc-Extension

SERVICES CENTRAUX

TOTAL

types de demandes analysées au courant de l’année 2013 
ET répartition à travers le territoire des avis émis par le CJV et le comité mixte (CM)

Modifications
ponctuelles

au Plan
d’urbanisme

T ypes de demandes Nombre 
total 
d’avis

Avis rendus 
à la 

demande des 
arrondissements

Projets 
de planification 
lancés par les 

arrondissements 
ou les services 

centraux

Article 89
4° de la 
Charte 

de la Ville

Article 89
3° de la 
Charte 

de la Ville

Article 89
1° de la 
Charte 

de la Ville

2 CJV

1 CJV  /  3 CM

1 cm

1 CJV

2 CJV / 1 cm

1 cm

3 cm

15

1 cm

1 cm

1 cm

1 cm

1 CJV

1 CJV

1 1 1 2 1 21

2

4

2

3

1

1

5

1

2
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ENJEUX À LA LUMIÈRE DES ACTIVITÉS 
DU CPM, DU CJV ET DU COMITÉ MIXTE
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CONCILIATION DU PAYSAGE ET DU MILIEU BÂTI 
DANS LES SITES PATRIMONIAUX MUNICIPAUX

On a souvent l’impression que le patrimoine est d’abord et avant tout consti-

tué de bâtiments. En réalité, une partie importante du patrimoine concerne 

aussi le paysage et, à cet égard, les interventions d’aménagement peuvent 

avoir un impact significatif. L’encadrement par critères convient bien à ces 

projets d’aménagement, car il est souvent difficile de leur appliquer un cadre 

normatif. En l’occurrence, la participation d’un comité d’experts au processus 

d’évaluation des projets est particulièrement utile.

En 2013, le Conseil du patrimoine de Montréal, le Comité Jacques-Viger et 

le comité mixte ont tenu 30 réunions et étudié plus de 240 dossiers menant 

à la publication de quelque 60 avis et commentaires sur des projets, plans 

et règlements. On trouvera dans les pages qui suivent les enjeux et les 

pistes de réflexion qui en émanent. 

240 dossiers
ÉTUDIÉS

Réalisations en 2013 :

60 avis et commentaires
PUBLIÉS

30 RÉUNIONS

Enjeux et 
pistes de réflexion
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Le CPM a été amené à poursuivre la collaboration qu’il avait entamée en 2011 

avec le Service des grands parcs, du verdissement et du Mont-Royal pour 

le réaménagement du secteur du lac aux Castors. Outre le suivi des enjeux 

liés à l’équilibre entre les patrimoines naturel et culturel soulevés par le 

passé, le CPM a fait valoir que, pour lui, la conservation du patrimoine naturel 

demeurait un grand enjeu et ne devait pas être négligée au profit de la valeur 

culturelle du lieu. Afin de faciliter l’arbitrage entre les divers objectifs atten-

dus pour l’aménagement du mont Royal (conservation, mise en valeur, confort, 

sécurité, qualité d’accueil), il a recommandé l’élaboration de stratégies glo-

bales de conservation du patrimoine naturel, de gestion de la biodiversité, de 

consolidation du réseau écologique et de conservation du patrimoine culturel, 

afin de guider la prise de décision. Le CPM a du reste félicité le SGPVMR pour 

les importants efforts consentis aux changements de pratiques en matière 

de gestion des eaux sur la montagne.

Le CPM a été consulté pour le projet de réaménagement des espaces exté-

rieurs des Appartements Rockhill, situés sur le chemin de la Côte-des-Neiges. 

Les interventions préconisées visaient à mettre en valeur cet ensemble rési-

dentiel moderne unique dans le contexte du site patrimonial du Mont-Royal, 

tout en l’adaptant aux besoins et aux enjeux actuels en matière de dévelop-

pement durable et de respect du milieu naturel et du paysage. Suivant les 

recommandations du CPM, le concept a été adapté afin notamment de mieux 

s’harmoniser à la trame existante, d’améliorer les relations intérieur-extérieur  

et de réduire les superficies asphaltées. Le CPM a beaucoup apprécié la déci-

sion de conserver le bassin, élément clé de la conception originale de la cour.

Le CPM s’est également prononcé sur plusieurs projets d’aménagement pay-

sager de propriétés situées au sein des sites patrimoniaux cités du Vieux 

Village de Rivière-des-Prairies et de l’Ancien village de Sault-au-Récollet. 

Il a préconisé la conservation maximale de l’environnement paysager, surtout 

des arbres matures, qui contribuent fortement au caractère patrimonial de 

ces secteurs, notamment le long du boulevard Gouin, associé au parcours 

riverain.
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Le CPM a poursuivi la collaboration entamée en 2012 avec l’arrondisse-

ment Saint-Laurent dans le cadre du projet de réhabilitation de la maison 

Robert-Bélanger, dont il suit avec grand intérêt l’évolution depuis sa 

citation en 2009. Cette propriété municipale a bénéficié d’un processus 

exemplaire de détermination des orientations de conservation et de mise 

en valeur, ainsi que d’études réalisées par plusieurs spécialistes (en archi-

tecture, architecture de paysage, archéologie) lors des premières étapes 

du projet. La richesse de l’information disponible constituait pour le CPM 

un atout considérable dans la réalisation de ce projet. Cela dit, constatant 

que le projet différait considérablement de tout ce qui avait été produit, 

le CPM a appelé à repenser le concept, en l’appuyant sur une stratégie de 

conservation et de mise en valeur cohérente avec les analyses et orienta-

tions réalisées préalablement. Il a principalement fait valoir l’importance de 

réaliser des interventions sensibles et respectueuses des valeurs du lieu, 

en particulier son caractère rural, le projet proposé suivant au contraire 

un acte de création libre qui tranche avec l’orientation de la maison et les 

aménagements paysagers traditionnels qui lui étaient associés.

Le CPM a participé à une séance de travail sur le projet de réaménagement 

du secteur ouest de l’ île Sainte-Hélène, prévu dans le cadre du 375e anni-

versaire de la fondation de Montréal. Le CPM a appuyé l’intention principale 

de mieux faire valoir la mémoire d’Expo 67, mais il s’est dit préoccupé par 

l’impact de certaines interventions sur les patrimoines naturel et culturel 

du site. Il a recommandé de baser le projet sur une analyse rigoureuse des 

patrimoines en présence, en particulier au plan écologique. Il a aussi rappelé 

la pertinence de mener à bien l’élaboration d’un plan de protection et de mise 

en valeur, afin de clarifier les actions dans une perspective globale. De plus, 

avant d’entreprendre la transformation du site patrimonial, il a souligné qu’il 

se serait également attendu à ce que l’on fasse, 25 ans plus tard, une évalua-

tion objective des aménagements réalisés dans le cadre du plan directeur de 

1990, qui avait fait l’objet d’une vaste consultation. En outre, le CPM a insisté 

sur le fait que le projet devrait s’arrimer davantage à la programmation 

actuelle et future du site et que les aménagements devraient être conçus 

dans une optique de développement durable.
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historique fine du bâtiment. En ce qui a trait à la conformité des bâtiments à 

la règlementation d’urbanisme, le CPM est d’avis que le zonage devrait plutôt 

tendre à s’accorder avec la situation existante des secteurs patrimoniaux 

cités, et non l’inverse.

Située au sein du site patrimonial du Mont-Royal, l’Université de Montréal 

a sollicité l’avis du CPM dans le cadre d’interventions sur les fenêtres et les 

verrières du pavillon Roger-Gaudry. Bien qu’il ne s’agisse pas à première vue 

de transformations majeures, le CPM est très sensible aux impacts cumulés 

que les modifications aux détails de l’architecte Ernest Cormier pourraient 

produire sur ce bâtiment emblématique de Montréal. Il a encouragé l’Univer-

sité, avec laquelle il entretient une précieuse collaboration, à se doter d’une 

planification et d’une approche patrimoniale globales, ainsi que d’un même 

mode de gérance pour tous les projets concernant ce pavillon, afin de garan-

tir la cohérence des interventions.

PETITES INTERVENTIONS DANS LES SITES 
PATRIMONIAUX MUNICIPAUX 

Bon nombre des dossiers soumis au CPM le conduisent à s’interroger sur les 

impacts du cumul des interventions mineures qui peuvent finir par altérer le 

caractère des secteurs patrimoniaux. Bien que cette question constitue un 

enjeu pour quantité de milieux en transformation, elle est particulièrement 

sensible pour les sites patrimoniaux de l’Ancien village de Sault-au-Récollet 

et du Vieux Village de Rivière-des-Prairies. 

Le CPM a fait plusieurs recommandations pour ces deux sites, dans le cadre 

d’interventions visant une adaptation de l’habitat au confort moderne et 

aux normes actuelles. Si ces interventions contribuent souvent à assurer la 

pérennité des biens, les travaux doivent néanmoins être discrets et respec-

tueux du caractère de l’architecture vernaculaire, ce qui n’est pas un mince 

défi (savoir-faire, coûts, mise aux normes). Les interventions de restauration 

doivent quant à elles viser au maximum la conservation des éléments d’ori-

gine ou leur reproduction, le cas échéant, en s’appuyant sur une connaissance 
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Planification  détaillée

Le CJV constate que certains secteurs désignés au Plan d’urbanisme 

comme des « secteurs de planification », c’est-à-dire des zones dont on 

souhaite planifier l’avenir, n’ont toujours pas fait l’objet d’un tel exercice. 

Comme plusieurs projets déposés ces dernières années touchaient ces 

secteurs, les décisions ont été prises sans s’appuyer sur une vision globale 

et élargie des enjeux. Le CJV s’est également penché à plusieurs reprises 

sur des projets situés dans des territoires en mutation comme les abords 

des futures gares de train de banlieue ou des friches industrielles. Ces 

secteurs, situés à proximité de voies ferrées, d’autoroutes ou d’industries 

lourdes, comportent souvent des enjeux liés à la gestion des nuisances. 

En outre, le CJV a pu observer que de nombreux projets immobiliers pré-

sentent des faiblesses au plan du design urbain et que les besoins en 

matière d’équipements collectifs, de services ou d’espaces verts ne sont 

souvent pas comblés.

Afin de s’assurer que ces nouveaux milieux offrent une bonne qualité de 

vie, le CJV recommande qu’une planification détaillée soit réalisée préala-

blement aux modifications du Plan d’urbanisme que ces projets requièrent. 

Ces exercices de planification devraient comprendre une réflexion plus 

générale sur les usages, les densités, la mixité sociale, les ratios de sta-

tionnement, les besoins en infrastructures publiques, etc., ainsi que des 

lignes directrices visant à garantir l’insertion du projet dans son contexte 

et un aménagement adéquat de l’espace public. À cette fin, on devrait 

exiger dans le Schéma d’aménagement et le Plan d’urbanisme que les 

conditions requises pour l’accueil des nouvelles populations (présence de 

parcs et d’équipements publics, qualité des aménagements, cohabitation 

entre les différents usages) soient remplies en amont de l’implantation 

de nouveaux secteurs résidentiels à proximité d’industries ou de grandes 

infrastructures de transport. 

PL ANIFICATION ET 
ENCADREMENT RÈGLEMENTAIRE

Plan  d’urbanisme

Le CJV se préoccupe depuis plusieurs années des modifications ponc-

tuelles apportées au Plan d’urbanisme pour permettre la réalisation de 

projets pilotés par le secteur privé au gré des occasions d’affaires, ren-

dues nombreuses dans le contexte immobilier favorable que l’on connaît 

à Montréal depuis une dizaine d’années. Si l’on peut se réjouir de ce dyna-

misme, il demeure néanmoins indispensable de questionner le cumul de ces 

modifications, lequel il a des impacts sur la forme urbaine et la répartition 

des usages, tant dans les arrondissements considérés un à un que dans la 

ville dans son ensemble. Le CJV estime donc qu’il faut faire un suivi sys-

tématique de ces changements et intégrer au processus de planification 

des exercices d’évaluation des « impacts cumulatifs ». Les réflexions en 

cours et à venir, relativement au projet de Schéma d’aménagement et de 

développement de l’agglomération et à la révision du Plan d’urbanisme de 

la Ville, lui apparaissent comme autant d’occasions à saisir pour amorcer 

ce processus de veille.

Bien que le CJV constitue le comité consultatif du conseil municipal, il 

questionne la pertinence de recourir systématiquement à son analyse pour 

tous les dossiers de modifications au Plan d’urbanisme. Si cette procé-

dure est requise dans la plupart des cas, certains des projets qui lui sont 

présentés ne comportent pas d’enjeux justifiant l’étude du dossier par un 

comité d’experts. À l’inverse, un très grand nombre de projets de grande 

importance, que ce soit par leur ampleur ou par leurs impacts potentiels 

sur leur milieu, ne nécessitent pas de modifications au Plan d’urbanisme et 

ne sont donc pas soumis au CJV. Conséquemment, celui-ci est de moins en 

moins sollicité, comme le prouve la baisse considérable des avis produits 

ces dernières années, et en particulier en 2013. Le CJV profite donc de 

ce rapport annuel pour exprimer cette importante préoccupation et pour 

suggérer que son règlement soit revu afin d’y intégrer des critères visant 

à définir les types de projets sur lesquels il devrait se prononcer.
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d’intérêt du plan d’urbanisme, ce patrimoine est souvent en situation de 

fragilité, en particulier dans les secteurs soumis à de fortes pressions de 

développement. 

Dans ce contexte, le CPM croit qu’il est nécessaire de faire le bilan des 

démolitions d’édifices patrimoniaux depuis la mise en œuvre du Plan 

d’urbanisme et l’analyse de la notion même de patrimoine dans les outils 

d’urbanisme, pour déterminer si celui-ci est toujours perçu comme un frein 

ou plutôt comme une assise au développement. Le CPM est d’avis que le 

critère prioritaire de toute intervention doit demeurer la qualité du milieu 

bâti, indissociable du concept de développement durable, tant en ce qui a 

trait aux nouvelles constructions qu’à la conservation du patrimoine.

Patrimoine et développement 

Comment faire du patrimoine un levier de développement et de trans-

formation urbaine ? Voilà la question de fond liée à la conciliation entre 

conservation et développement qui émane de l’évaluation des divers outils 

de réglementation et de planification sur lesquels le CPM s’est penché en 

2013. Le défi est constant et concerne tous les types de patrimoine, mais 

le CPM est particulièrement préoccupé par la question du patrimoine des 

quartiers, car il fait partie du quotidien des Montréalais. Il est quanti-

tativement beaucoup plus important et contribue donc au premier chef 

à l’identité de la ville. Comme il est informé de toutes les demandes de 

permis concernant les sites patrimoniaux, le CPM constate qu’il y a lieu 

de mieux évaluer les impacts du cumul des demandes de modifications 

mineures sur les ensembles. D’autre part, dans bon nombre de secteurs 



36

Il a aussi souligné le fait que le centre-ville et le patrimoine culturel 

n’étaient pas assez présents dans le document, en évoquant en particulier :  

la définition de la notion d’identité montréalaise; l’élaboration d’un plan 

stratégique d’attribution des statuts en vertu des nouvelles responsa-

bilités émanant de la Loi sur le patrimoine culturel ; et la négociation avec 

le Gouvernement du Québec d’un programme d’aide financière à la restau-

ration des édifices patrimoniaux dans les secteurs de valeur patrimoniale 

du Plan d’urbanisme.

Enfin, le cadre financier du plan constituant un enjeu majeur pour sa mise 

en œuvre, il a recommandé de procéder à une réflexion sur de nouveaux 

outils et incitatifs financiers qui contribueront à atteindre certains des 

objectifs de qualité du milieu de vie, en particulier en ce qui a trait au  

verdissement, à la biodiversité et la sauvegarde du patrimoine.

Secteurs industriels en transformation

Le CJV constate depuis plusieurs années que de nombreuses modifica-

tions au Plan d’urbanisme sont demandées afin de pouvoir transformer 

des immeubles ou des sites industriels en des projets résidentiels. Sont en 

particulier concernés des secteurs à vocation économique qui connaissent 

une raréfaction des emplois et une pression spéculative créée par le 

potentiel de redéveloppement résidentiel, comme aux abords de l’auto-

route Métropolitaine, du canal de Lachine ou de voies ferrées. Le comité 

se demande quel sera l’impact à long terme de l’érosion progressive de ces 

sites emplois sur la vigueur économique de Montréal.

Plan  de développement de Montréal

Le comité mixte s’est prononcé en 2012 et en 2013 sur le projet de Plan 

de développement de Montréal. Rappelons que le PDM n’a pas de portée 

règlementaire. C’est plutôt un énoncé de vision stratégique de développe-

ment sur un horizon de 20 ans. Il s’appuie sur les éléments clés des plans et 

politiques de la Ville de Montréal qui ont été adoptés par le conseil munici-

pal au cours des dernières années.

D’emblée, le comité mixte a souligné l’objectif visant à ce que les ser-

vices municipaux travaillent moins « en silo » et l’importance de définir 

une vision d’ensemble des principes de gouvernance inter-services, inter-

arrondissements et entre la Ville et les arrondissements. Il a beaucoup 

insisté sur des éléments qui lui semblent constituer des enjeux relati-

vement nouveaux mais fondamentaux pour l’avenir, comme la protection 

et la mise en valeur des milieux naturels, le verdissement et le paysage, 

compte tenu également de la difficulté de bien cibler ces aspects et de les 

traiter adéquatement dans les outils de planification.
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Elles connaissent aujourd’hui un nouvel essor économique grâce à l’im-

plantation d’ateliers d’artistes et d’entreprises de création. Ce retour 

du balancier démontre avec éloquence qu’il existe des besoins autres 

que résidentiels et une demande pour des espaces de ce type à des prix 

abordables au cœur de la ville. Le comité mixte s’est en outre penché 

sur les objectifs à atteindre dans l’aire de protection du monastère des 

Carmélites afin de respecter les conditions de la vie religieuse et les 

valeurs patrimoniales du lieu. Il a aussi recommandé l’élaboration d’un 

Programme particulier d’urbanisme (PPU) portant sur les terrains situés 

de part et d’autre de la voie ferrée, en collaboration avec l’arrondisse-

ment de Rosemont–La Petite-Patrie. Enfin, il a reconnu la pertinence des 

données issues de la caractérisation paysagère développée par l’arron-

dissement du Plateau-Mont-Royal pour l’ensemble de son territoire.

Constatant que certains quartiers se transforment radicalement au pro-

fit de l’usage résidentiel et que d’autres, autrefois en perte de vitesse, 

ont su retrouver une nouvelle vie économique, le CJV recommande de 

documenter ces phénomènes. Il importe en effet d’étudier le cas d’autres 

villes et d’assurer une veille, aussi bien de l’offre disponible en matière 

de sites d’emplois que des besoins actuels et anticipés des entreprises.  

À partir de cette compréhension, la Ville de Montréal pourra planifier ses 

interventions afin d’assurer la rétention d’une diversité d’emplois sur son 

territoire et de contrer l’installation des entreprises en périphérie. 

Dans le cadre de l’élaboration du Schéma d’aménagement et de dévelop-

pement de l’agglomération de Montréal et de la révision prochaine du Plan 

d’urbanisme, la Division du patrimoine a défini dans sa planification stra-

tégique la caractérisation des ensembles industriels d’intérêt comme 

une priorité. Le CPM partage cette volonté, mais il n’est pas au fait de 

l’évolution de ce dossier. Il a toutefois été appelé à se prononcer sur plu-

sieurs secteurs industriels en transformation, ce qui prouve la pertinence 

et l’urgence d’agir. Même si ces milieux ont un passé industriel commun, 

ils s’avèrent très différents, autant pour ce qui est de leur contribution à 

l’histoire de Montréal que de leur état de conservation.

Le comité mixte a poursuivi la collaboration entamée en 2012 avec 

l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal pour le secteur Saint-Viateur 

Est et adjacent. Il s’est dit favorable aux modifications de hauteurs, de 

densités et d’affectations requises dans le Plan d’urbanisme, en vue de 

favoriser les vocations culturelles et technologiques, la mixité des usages 

et une transition harmonieuse des gabarits dans ce secteur où l’activité 

industrielle est en déclin ou en mutation. Ces mégastructures manufac-

turières se prêtent en effet mal à des transformations résidentielles.
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Le comité mixte s’est également penché sur le devenir d’un ancien com-

plexe industriel comprenant des silos. Dans un premier temps, il a rappelé 

l’importance de bien réfléchir à l’ensemble des enjeux et de comprendre le 

secteur à une échelle plus large. Les silos étant des structures assez com-

plexes à reconvertir, le nouvel usage se doit d’être adapté aux contraintes 

du site et non l’inverse. Le comité mixte a recommandé dans ce cadre 

de viser une pluralité de fonctions et d’étudier des cas de conversion 

d’édifices similaires. Il a d’autre part remis en question les ambitions de 

conservation, qu’il considérait comme trop importantes. Il a préconisé de 

faire des choix selon la valeur patrimoniale, l’état de conservation et le 

maintien de la compréhension du site, afin de garantir la viabilité financière 

du projet et la pérennité de ce qui sera maintenu.

Révision du règlement d’urbanisme 
de l’arrondissement Ville-Marie 

De par sa richesse patrimoniale, le centre-ville constitue un lieu identi-

taire pour tous les Montréalais, pour ne pas dire qu’il a un intérêt national. 

Il regroupe le plus grand nombre d’immeubles possédant un statut en 

vertu de la Loi sur le patrimoine culturel et le plan d’urbanisme a reconnu 

son importance en accordant une valeur patrimoniale exceptionnelle à une 

grande partie du secteur. Le centre-ville connaît par ailleurs un important 

essor immobilier depuis plusieurs années. Cependant, malgré une bonne 

collaboration avec l’arrondissement Ville-Marie, force est de constater 

que le CPM et le CJV ne sont pas souvent consultés pour des projets situés 

au centre-ville.

On les a néanmoins invités à se prononcer, dans le cadre du comité mixte, 

sur la révision du règlement d’urbanisme de l’arrondissement, qui totalisait 

700 modifications et impliquait également des modifications de densités et 

d’affectations au Plan d’urbanisme. Malheureusement, cela s’est produit 

en fin de processus d’un travail très imposant, de telle sorte que peu de 

commentaires ont été intégrés. 

Après le Programme particulier d’urbanisme (PPU) Griffintown en 2012, 

le comité mixte s’est prononcé cette année sur le Plan d’implantation 

et d’intégration architecturale (PIIA) du secteur. Même si le comité a 

accueilli favorablement le document, il a fait part de ses inquiétudes quant 

au devenir de ce qui subsiste du caractère du quartier, le processus de 

transformation étant déjà grandement engagé. Il a apprécié la structure 

générale de l’outil, le découpage et la description des unités de paysage, 

ainsi que les critères s’appliquant à l’ensemble du quartier et à chaque 

unité, le tout reposant sur une connaissance fine du secteur. Il a cepen-

dant gardé certaines réserves, notamment concernant les retraits en 

façades, risquant d’encourager le façadisme. Il a d’autre part recommandé 

de mettre en place un mécanisme de suivi pour valider la justesse des cri-

tères du PIIA ainsi que l’atteinte des objectifs du PPU Griffintown, et ce, 

sur les domaines privé et public. Il prend également ce cas en exemple pour 

témoigner de l’importance de se soucier de la valeur et de la précarité du 

patrimoine modeste dans des contextes en transformation. Par ailleurs, 

l’intérêt que ce projet a suscité auprès du public montre le bien-fondé des 

processus de consultation, autant que l’importance de concilier conserva-

tion et développement.



39

ment l’existant. Il a dit craindre l’impact des surhauteurs sur les ensembles 

urbains de petit gabarit, encourageant à produire des interventions de  

« façadisme ». Même dans le site patrimonial du Vieux-Montréal, cette situa-

tion s’avère inquiétante. Le comité a réitéré l’importance de nuancer et de 

moduler l’encadrement selon les cas, notamment lorsqu’un immeuble possède 

un intérêt tel que sa conservation complète serait souhaitable.

Somme toute, comme le comité l’avait déjà exprimé à plusieurs reprises, et 

suivant la recommandation énoncée dans le Cadre de révision des hauteurs 

et densité du centre-ville déposé en 2011 par l’arrondissement, il a réitéré 

l’importance de réaliser un Plan directeur dédié au territoire du centre-ville 

pour définir les principes fondamentaux d’une approche de planification glo-

bale et adaptée à son statut exceptionnel. Cet énoncé de vision encadrerait 

chacun des grands chapitres du règlement et faciliterait le travail d’évalua-

tion des projets en fournissant un cadre de performance auquel tout projet 

devrait se conformer pour assurer la qualité architecturale du centre-ville.

Cette démarche avait pour objet d’alléger les procédures d’évaluation et 

d’approbation des projets, ce qui a eu pour effet de rendre la plupart des 

projets à venir conformes au règlement. Le comité mixte a d’abord noté qu’il y 

avait danger à ce que les projets soient presque toujours conformes d’office, 

l’arrondissement risquant ainsi de perdre un pouvoir de négociation avec les 

promoteurs. En outre, les modifications apportées au Plan d’urbanisme lais-

saient entendre que les instances consultatives, en particulier le CPM et le 

CJV, seraient probablement moins mises à contribution dans le processus 

d’évaluation des projets. Ensuite, la normalisation des approches qui était 

proposée ne correspondait pas aux différentes réalités du territoire, tan-

tôt secteur patrimonial d’exception, tantôt milieu plus modulable. Le comité 

mixte a signifié que le cadre règlementaire devrait être adapté à la réalité du 

milieu et qu’il faudrait bien mesurer les avantages qu’il y avait eu par le passé 

à procéder à des évaluations plus discrétionnaires. 

Au niveau de l’encadrement des projets, le comité mixte a émis certaines 

réserves quant à la forte présence dans la règlementation de la notion de 

contemporanéité. Cette réaction ne signifie pas que le comité est contre 

la contemporanéité, au contraire, mais il lui apparaît difficile d’en faire un 

critère d’évaluation, à cause de l’ambiguïté de sa définition et des risques 

de son interprétation dans un cadre règlementaire. Lorsqu’on intervient 

dans un milieu existant, ce n’est pas tant le style qui importe que la qualité 

de la contribution de l’architecture à un contexte existant. Dans ce cadre, 

le comité mixte a invité l’arrondissement à privilégier des critères visant à 

encourager la production architecturale de qualité et à mettre davantage 

à contribution les deux instances dans l’évaluation de ces critères.

Une grande partie des changements règlementaires portaient sur les hau-

teurs. Le comité mixte a été particulièrement préoccupé par les messages 

qui lui paraissaient contradictoires entre la volonté de conserver le milieu 

bâti et la permissivité d’un développement potentiel qui outrepassait large-



40

Stratégie d’inclusion 
de logements abordables

Le CJV se préoccupe depuis plusieurs années de la mise en œuvre de cette 

stratégie qui vise l’inclusion de 15 % de logements sociaux et communau-

taires et de 15 % de logements abordables d’initiative privée au sein des 

nouveaux projets immobiliers d’envergure. À la lumière de certains projets 

présentés au comité, il semble que ces objectifs, notamment la création 

d’unités sociales et communautaires, soient souvent difficiles à atteindre 

sur un même site pour des raisons de tenure et de cohabitation. Il n’est pas 

rare en effet qu’un promoteur cherche à acquérir un autre site à proximité 

ou dans un rayon plus large, ou encore qu’il monnaie sa contribution, ce qui 

va à l’encontre de l’objectif fondamental de cette stratégie, à savoir la 

mixité sociale à l’intérieur d’un même secteur. Le comité note également 

que les logements généralement proposés sont conçus pour de petits 

ménages ou des personnes âgées, ce qui contribue au phénomène de la 

perte de diversité sociale et économique et à l’exode des jeunes familles en 

quête d’un logement abordable. Le CJV suggère donc que soient étudiées 

les contraintes et les solutions liées à la mise en œuvre de la Stratégie 

d’inclusion, de manière à définir une façon cohérente et réaliste d’interve-

nir à l’échelle du territoire.

Paramètres de hauteur

Le CJV a souvent eu à étudier des demandes de modification touchant 

les hauteurs de construction prescrites au Plan d’urbanisme, notamment 

pour permettre des constructions se situant entre les plafonds de 25 

et 44 mètres. Cet écart de 19 m correspond à environ six étages, une 

différence somme toute importante. Le comité recommande donc de 

réduire les écarts entre les plages de hauteur dans le Plan d’urbanisme de 

manière à permettre un meilleur équilibre à l’intérieur d’un même secteur 

et de mieux arrimer le Plan d’urbanisme à la réglementation de zonage. 

Par exemple, le comité estime qu’une catégorie intermédiaire entre les 

hauteurs de construction de 25 m et 44 m existantes pourrait être créée. 

De plus, le CJV se questionne sur la pertinence d’établir des secteurs de 

planification comportant de grands écarts dans les hauteurs de construc-

tion permises, par exemple de 2 à 15 étages, considérant que le Plan 

d’urbanisme devrait lancer un signal clair quant au paysage bâti recherché. 

Il est en effet souhaitable d’harmoniser les prescriptions du Plan d’urba-

nisme et du règlement de zonage de manière à faciliter leur compréhension 

par les promoteurs et le public en général.
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à contribution dans la Politique de protection et de mise en valeur des 

milieux naturels qui permet au CPM d’être parfois appelé à se prononcer 

sur des projets qui y sont réalisés.

Le CPM est très préoccupé par le devenir des boisés urbains anciens. Il a été 

amené à se prononcer sur des projets d’opération cadastrale et de dévelop-

pement résidentiel au sein de quelques-uns. Souvent les analyses de la valeur 

écologique manquaient pour juger de l’impact réel des interventions sur le 

boisé concerné et relativement à l’ensemble des milieux naturels de l’île. En 

l’absence de données suffisantes, le CPM a recommandé de recourir à la plus 

grande prudence et de favoriser en premier lieu la préservation maximale, 

notamment par le respect des critères de protection et de mise en valeur 

des milieux naturels en vigueur — ou leur ajout s’il y a lieu — dans la règle-

mentation d’arrondissement, comme le requiert le document complémentaire 

du Plan d’urbanisme, ou par le biais de projets d’acquisition de terrains ou de 

constitution de réserves en vue de créer des parcs.

MILIEUX NATURELS PROTÉGÉS (ÉCOTERRITOIRES)

La protection et la mise en valeur du patrimoine naturel constituent des 

sujets de préoccupation très important pour les citoyens comme pour le 

CPM. De surcroît, le CPM accorde une grande valeur aux milieux naturels 

sur l’ î le de Montréal, étant donné leur rareté. La notion de biodiversité a 

suivi le même processus que celle de patrimoine culturel : du monument 

remarquable à préserver, on est passé à une vision plus globale qui inclut 

le patrimoine du quotidien. De la même manière, on passe graduellement 

des sites protégés aux réseaux écologiques. Le CPM soutient à cet effet 

l’intention de la Ville de viser la conciliation entre biodiversité et amé-

nagement, ce qui constitue une étape nécessaire vers un développement 

durable.

Divers enjeux lui paraissent particulièrement cruciaux, comme la ques-

tion de l’augmentation des territoires protégés par les acquisitions ou 

le besoin de disposer d’un portrait d’ensemble des milieux naturels mon-

tréalais (incluant les propriétés privées) afin de mieux juger des impacts 

des projets dans une perspective globale. Il s’intéresse également de très 

près aux méthodes et aux indicateurs qui seront développés pour assurer 

la performance des projets. En outre, le CPM veut poursuivre ses discus-

sions avec le Service des grands parcs, du verdissement et du Mont-Royal 

sur la vision d’ensemble à développer pour la conservation du patrimoine 

naturel montréalais, surtout dans le contexte de l’élaboration du Schéma 

d’aménagement et de développement de l’agglomération de Montréal et de 

la révision prochaine du Plan d’urbanisme. Il s’agit en effet d’un moment 

opportun pour améliorer la portée des interventions de la Ville en s’ap-

puyant sur des orientations et des objectifs plus ambitieux. Enfin, le CPM 

se demande s’il n’y aurait pas lieu de développer des Énoncés d’intérêt 

patrimonial appliqués aux paysages et aux milieux naturels.

Le CPM est consulté pour les projets sur le mont Royal, qui dispose à 

la fois du statut de site patrimonial (cité et déclaré) et d’écoterritoire. 

Dans le cas des autres écoterritoires, c’est la mention faite de sa mise 
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Lorsqu’il est informé de projets d’aménagement paysager dans des pro-

priétés privées situées à l’intérieur des zones tampons, le CPM tient à 

rappeler les critères en vigueur afin que les projets contribuent à la 

pérennité et à la mise en valeur des milieux naturels présents au sein des 

écoterritoires. À cet effet, il a d‘ailleurs publié une capsule 4 en 2011 sur 

son site Internet, afin de sensibiliser les propriétaires concernés.

Les aménagements paysagers dans les propriétés des grandes institutions 

de la montagne peuvent aussi contribuer grandement à la conservation et 

au renforcement des milieux naturels existants. Le CPM a produit un avis 

relatif à cette question dans le cadre de l’implantation d’un terrain spor-

tif synthétique sur la propriété du Collège Jean-de-Brébeuf. Il a énoncé 

l’importance de planifier les plantations visant à compenser la perte de 

biomasse en partant d’une étude du caractère paysager du site et d’un 

plan d’aménagement d’ensemble, afin d’inscrire toutes interventions dans 

une vision globale. La minéralisation progressive des sols et l’excès de drai-

nage qui en résulte provoquent un assèchement qui a des répercussions 

particulièrement importantes sur les milieux naturels du mont Royal, en 

plus de contribuer au problème de saturation des égouts, généralisé à 

Montréal.

GRANDES INSTITUTIONS

Le devenir des grandes institutions constitue un enjeu majeur, qu’il s’agisse 

de la pérennité des ensembles eux-mêmes, de leur réhabilitation au sein de 

leur environnement urbain ou de leur prise en compte dans une planifica-

tion de redéveloppement à l’échelle de la ville. Le plan d’urbanisme actuel 

reconnaît des « lieux de culte d’intérêt patrimonial » et des « grandes pro-

priétés à caractère institutionnel ». Néanmoins, le CPM n’est appelé à se 

prononcer sur ces projets que lorsque ceux-ci impliquent une modification 

au Plan d’urbanisme, par le biais du comité mixte. De plus, son avis n’est pas 

obligatoire et son implication dans ce type de processus demeure aléa-

toire. Dans la mesure où ces éléments ont été reconnus par la Ville comme 

étant des patrimoines à l’échelle de la métropole, le CPM estime qu’il serait 

pertinent que l’instance consultative de la Ville en matière de patrimoine 

soit automatiquement intégrée au processus d’évaluation.

Le CPM croit en outre qu’il vaut la peine que la Ville précise les valeurs 

urbanistiques et identitaires qu’elle accorde à ces monuments, dans la 

perspective de leur conversion. Il a déjà eu l’occasion de se pencher sur des 

dossiers liés à des opérations cadastrales, des demandes de démolition et 

des changements d’usage, ce qui lui a permis d’alimenter sa réflexion sur 

ces enjeux. Dans l’avis du comité mixte sur la révision du règlement d’urba-

nisme de l’arrondissement de Ville-Marie, il a recommandé de réaliser des 

énoncés d’intérêt patrimonial ainsi que des orientations, en collabora-

tion avec la Division du patrimoine, pour chacune des grandes propriétés 

institutionnelles. Une telle réflexion permettrait d’adapter les critères à 

chaque réalité et de préciser les interventions souhaitables ou à proscrire 

en amont d’éventuels projets de recyclage. Le CPM est désireux de contri-

buer à une réflexion plus large pour établir les orientations et les objectifs 

concernant le devenir des grandes institutions.

Le comité mixte s’est penché sur un projet de développement résidentiel 

sur une propriété institutionnelle à proximité du centre des affaires.  

Ce projet, qui prévoyait l’implantation de deux tours d’habitation sur la 

partie centrale du terrain, impliquait une division cadastrale de la pro-

priété qui aurait porté préjudice aux édifices patrimoniaux subsistants 
 4	 Capsule disponible à l’adresse suivante : 
	 http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=6377,80199570&_dad=portal&_schema=PORTAL
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sur les portions séparées. Le comité était d’avis que le projet de rempla-

cement n’était pas adapté au cadre bâti environnant et ne respectait pas 

le profil du massif du centre des affaires. Compte tenu des modifications 

importantes requises au Plan d’urbanisme pour la réalisation de ce projet, 

le comité a jugé que celui-ci ne constituait pas une contrepartie suffi-

sante pour la Ville. Le projet aurait dû considérer la propriété dans son 

ensemble et se baser sur les valeurs identifiées dans l’énoncé d’intérêt  

patrimonial.

Le CPM a été appelé à se prononcer sur deux projets visant des églises 

dans le cadre du comité mixte, car le changement d’usage de l’une et la 

démolition de l’autre impliquaient une modification à la liste des bâti-

ments d’intérêt architectural et patrimonial au Plan d’urbanisme. Afin 

de constituer une expertise globale sur cette problématique métropoli-

taine, le CPM croit qu’il y aurait avantage à ce qu’il soit systématiquement 

mis à contribution. Ce faisant, il deviendrait possible de constituer une 

banque d’études de cas et de faire des recommandations générales sur 

la manière de traiter ce riche patrimoine montréalais. Outre le fait que ce 

type de projet devrait lui être automatiquement présenté, le CPM insiste 

pour que, à l’issue de la révision du Plan d’urbanisme, ces bâtiments ne 

soient plus associés à leur usage actuel mais demeurent associés à leur 

usage d’origine.

Le comité mixte a été consulté sur le projet de reconversion de l’église 

Saint-Clément , située dans l ’arrondissement de Mercier–Hochelaga-

Maisonneuve. Ce projet à vocation résidentielle, communautaire et 

culturelle était issu du travail d’un groupe constitué d’organismes et de 

citoyens œuvrant à trouver une seconde vie aux lieux de culte désaf-

fectés du quartier. Le requérant est venu consulter le comité très tôt 

dans le processus, afin de présenter des scénarios d’implantation et de 

volumétrie. Les principaux enjeux tournaient autour de la capacité du site 

d’accueillir de nouveaux usages sans compromettre la valeur patrimo-

niale, de l’insertion adéquate du projet au contexte urbain ainsi que de la 

limitation et de la réversibilité des interventions sur l’église elle-même.
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Le comité mixte a également été appelé à se prononcer sur la demande 

de démolition de l’église Notre-Dame-de-la-Paix dans l’arrondissement 

Verdun, en vue de la construction d’une résidence pour personnes âgées 

et d’un CPE. Le cas illustre bien l’utilité de constituer une approche plus 

concertée quant aux projets sur des édifices qui font partie de la liste 

des bâtiments d’intérêt patrimonial et architectural figurant au Plan 

d’urbanisme. Dans ce cas-ci, la démonstration de scénarios de conser-

vation, même partielle, n’a pas été convaincante et le comité a demandé 

des clarifications et fait plusieurs recommandations, lesquelles n’ont 

malheureusement pas été prises en compte. Outre la difficulté de traiter 

du cas des églises, ce dossier illustre la nécessité que les projets d’une 

telle incidence lui soient présentés plus en amont. Compte tenu de l’enjeu, 

l’expertise du comité mixte aurait pu être plus profitable dans une phase 

préliminaire.

Le CPM est depuis longtemps inquiet de la sauvegarde du patrimoine 

résidentiel du XIXe siècle au centre-ville, en particulier dans le secteur 

Bishop-Crescent. Il a été très surpris de constater que la démolition 

projetée des 2075 et 2085 Bishop était annoncée dans les documents du 

concours lancé par le Musée des beaux-arts de Montréal pour la construc-

tion d’un cinquième pavillon, avant même d’avoir été traitée par le ministère 

de la Culture et des Communications et la Ville de Montréal. Afin d’éviter 

que d’autres initiatives ne fassent fi des procédures habituelles, le CPM 

a invité à Ville à apporter les correctifs nécessaires pour s’assurer que 

les concours d’architecture, architecture du paysage et design urbain ne 

nuisent pas aux objectifs des divers outils de planification, politiques et 

programmes municipaux.

RÉHABILITATION DU DOMAINE PUBLIC 
ET DE PROPRIÉTÉS MUNICIPALES

En 2013, outre les projets d’aménagement du domaine public à l’intérieur 

d’un site patrimonial cité, le CPM n’a été amené à se prononcer que sur 

l’aménagement des espaces publics dans le cadre du projet des Bassins  

du Nouveau Havre, dans l’arrondissement du Sud-Ouest. Cette collabo-

ration a été très fructueuse, le CPM ayant pu contribuer notamment à 

l’amélioration de la conservation des vestiges archéologiques, à la défini-

tion des interventions de commémoration, et même à une simplification du 

concept qui a engendré une réduction des coûts, même si cet aspect ne 

constituait pas l’objectif premier.
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Considérant le grand nombre de propriétés municipales de valeur patrimo-

niale et les fréquents enjeux patrimoniaux reliés aux projets d’aménagement 

du domaine public, le CPM pourrait être davantage mis à contribution dans les 

projets émanant de la Ville. Celle-ci s’étant d’ailleurs engagée à cet égard, en 

tant que propriétaire et gestionnaire exemplaire dans le cadre de la Politique 

du patrimoine, le CPM invite les Services municipaux et les arrondissements 

concernés à faire plus souvent appel à ses services.

Outre la Maison Robert-Bélanger, un immeuble cité, le CPM n’a été appelé 

à se prononcer que sur un seul autre projet touchant à des propriétés 

municipales : la réfection du théâtre de Verdure du parc La Fontaine, 

dans l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal. Tenant compte de la valeur 

d’usage du bâtiment, le CPM s’est dit en accord avec la volonté d’amélio-

ration de la fonctionnalité du lieu tout en étant contrarié par l’ambiguïté 

entre la discrétion du bâtiment d’origine et la signature forte qui était 

recherchée. Il a conseillé de réaliser un énoncé d’intérêt patrimonial du 

parc et du théâtre, énoncé permettant à la fois de réviser le projet, de 

développer une vision d’ensemble et de mettre sur pied une stratégie de 

conservation afin d’encadrer toute intervention.
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fructueuse qui a permis de faire évoluer le programme, afin que celui-ci 

puisse être davantage adapté à l’immeuble, de conserver la dépendance 

plutôt que de la remplacer et de mieux conserver les aménagements pay-

sagers. Dans le contexte actuel, il semble bien que, par l’intermédiaire 

de son instance consultative, la Ville de Montréal aurait avantage à être 

partie prenante dans ces projets qui touchent à des biens patrimoniaux 

de grande valeur et qui contribuent à la richesse de son paysage bâti. 

Même si le ministère est soucieux de prendre en compte l’intérêt local 

des immeubles et sites patrimoniaux sous sa juridiction, il se prononce en 

fonction de critères provinciaux. Le CPM pourrait, lui, offrir une évaluation 

faite dans une perspective municipale, dans le respect des objectifs de la 

politique du patrimoine et du plan d’urbanisme de la Ville de Montréal.

RÉHABILITATION DE PROPRIÉTÉS PRIVÉES

Le CPM s’est prononcé pour la deuxième fois sur le projet de réhabilitation 

de la Maison D’Ailleboust-De Manthet, immeuble classé sur lequel il avait 

été amené à se pencher en 2012 à cause de la démolition de la dépendance 

située sur la propriété. Il a ainsi contribué à un projet qui, en fin de proces-

sus, s’est conclu de belle façon par un projet de conservation qui n’a cessé 

de s’améliorer. 

Cela dit, à la suite de la modification de son règlement, le CPM n’est plus 

appelé à évaluer des projets touchant à des immeubles possédant un 

statut provincial, ou compris au sein du site patrimonial déclaré du Vieux-

Montréal ou des aires de protection des immeubles patrimoniaux classés. 

Pourtant, le projet concernant cette résidence remarquable de l’ancien 

noyau villageois de Sainte-Geneviève a fait l’objet d’une collaboration 
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.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

AHUNTSIC – CARTIERVILLE

CPM

(1A) 9040, boulevard Gouin Ouest		  Opération cadastrale 

(1A) lot situé face au 9040, 

boulevard Gouin Ouest			   Opération cadastrale 

(1C) 12351, avenue du Beau-Bois		  Aménagements paysagers 

(1C) 1630, boulevard Gouin Est		  Ajout d’une piscine 

(1C) 2063-67, boulevard Gouin Est		  Travaux de rénovation 

(1C) 2077, Ile-de-la-Visitation		  Travaux de rénovation 

(1C) 2187, boulevard Gouin Est		  Travaux de rénovation 

(1C) 9317, boulevard Gouin Ouest		  Opération cadastrale 

(1C) Maison du Meunier
Parc de l’Île-de-la-Visitation		  Installation d’un auvent sur la terrasse 

(1C) Maison Pascal-Persillier dit Lachapelle
2084-2086, boulevard Gouin Est		  Travaux de rénovation 

CJV

(1A) Ancien complexe de la Crown Cork & Seal
Intersection des rues Sauvé Ouest et Meilleur	 Redéveloppement résidentiel 

(1A) Boulevard Saint-Laurent 
entre la voie ferrée et la rue Sauvé		  Développement résidentiel et commercial 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

CÔTE-DES-NEIGES – NOTRE-DAME-DE-GRÂCE

CPM

(1A) Collège Jean-de-Brébeuf	
3200, chemin de la Côte-Sainte-Catherine	 Ajout d’un terrain sportif synthétique 

(1A) Hôpital Sainte-Justine
3175, chemin de la Côte-Sainte-Catherine	 Agrandissement 

(2A) Pavillon Roger-Gaudry 
de l’université de Montréal
2900, boulevard Édouard-Montpetit		 Remplacement des fenêtres 
				    et interventions sur les verrières 

(2A) Rockhill
4858, chemin de la Côte-des-Neiges	 Réaménagement des espaces extérieurs 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

LE PL ATEAU-MONT-ROYAL

CPM

(1A) 60, rue Milton		  Redéveloppement résidentiel 

COMITÉ MIXTE

(1A) Sacristie Saint-Jude
3984, rue Saint-Denis		  Conversion de la sacristie 

(1A) Secteur Henri-Julien, 
De Gaspé, Maguire et Laurier	 Modification des paramètres de hauteur et de densité 

(1A) Lot PC-24106 – adjacent 
au secteur Saint-Viateur Est	 Projet de logement social 

(1A) Secteur Saint-Viateur Est	 Modification des paramètres d’affectation et de densité

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

LISTE DES AVIS (A) ET COMMENTAIRES (C) PRODUITS PAR LE CPM, LE CJV ET LE COMITÉ MIX TE EN 2013 
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.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

LE SUD-OUEST

COMITÉ MIXTE

(1A) Canada Malting
5020, 5022 et 5070, rue Saint-Ambroise	 Paramètres de développement pour le site 

(1A) Secteur Griffintown		  Plan d’implantation et d’intégration 
				    architecturale (PIIA) 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

L’ILE BIZARD – SAINTE-GENEVIÈVE

CPM

(1A-1C) Maison d’Ailleboust-de Manthet
15886, boulevard Gouin Ouest		  Travaux de transformation 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

MERCIER – HOCHEL AGA-MAISONNEUVE

COMITÉ MIXTE

(1A) Église Saint-Clément
4901-4903, rue Adam			   Redéveloppement du site de l’église 

CJV

(1A) Église Saint-Barnabé-Apôtre
4560-4570, rue Adam			   Changement d’affectation 

(1A) Carré SOHO, phase 3	
9162, rue Hochelaga			   Développement résidentiel 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

RIVIÈRE-DES-PRAIRIES – POINTE-AUX-TREMBLES

CPM

(1A) 12655, 69e avenue		  Travaux en sous-œuvre et déplacement de la maison 

(1 note) 10110-10112, 
boulevard Gouin Est 		  Travaux de rénovation 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

SAINT-L AURENT

CPM

(1A – 1C) Maison Robert-Bélanger
3900-3902, chemin du Bois-Franc	 Travaux de transformation et d’aménagement 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

SAINT-LÉONARD

CJV

(1A) Domaine Renaissance
8500-8550, boulevard Viau et 
4906, boulevard Robert		 Redéveloppement résidentiel 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

VERDUN

COMITÉ MIXTE

(1A) Église Notre-Dame-de-la-Paix
3465, rue Éthel et 345, 
rue Strathmore		  Démolition d’une église et construction 
			   d’un nouvel immeuble 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .
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.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

VERDUN  (suite)

CJV

(1A) École primaire
Intersection des boulevards 
René-Lévesque et Île-des-Sœurs		  Construction d’une nouvelle école 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

VILLE-MARIE

CPM

(1A – 1 lettre) 
Musée des beaux-arts de Montréal
1380, rue Sherbrooke Ouest 		  Concours d’architecture 

(1C)  261, chemin du Tour de l’Isle		  Travaux de rénovation 

(2C) 3021, avenue de Trafalgar		  Aménagements paysagers et travaux divers 

(1C) 4054, avenue Highland		  Travaux d’agrandissement 

(1C) 417, rue Berri			   Travaux divers 

(1C) Couvent des Sœurs de la 
congrégation de Notre-Dame
2330, rue Sherbrooke Ouest		  Installation d’antennes 

(1C) Île Sainte-Hélène 			   Installation d’un poste de vanne

(1C) Maison Louis-Hippolyte-La Fontaine
1395-1401, avenue Overdale		  Développement résidentiel 

COMITÉ MIXTE

(2A) Domaine des Franciscains
2010, boulevard René-Lévesque Ouest	 Développement résidentiel 

(2A) Règlement d’urbanisme 
de l’arrondissement Ville-Marie		  Révision du règlement d’urbanisme 
				    et modification du plan d’urbanisme 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

VILLE-MARIE  (suite)

CJV

(1A) Saint-Antoine Ouest (côté sud)	  
entre les rues de la Montagne 
et Jean-D’Estrée                                  	 Développement résidentiel et mixte

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

VILLERAY–SAINT-MICHEL–PARC-EX TENSION

CJV

(1A) Ateliers Castelnau			   Redéveloppement résidentiel 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

SERVICES CENTRAUX DE L A VILLE DE MONTRÉAL

CPM

(2A) Bassins du Nouveau-Havre		  Aménagement de parcs publics 

(1A) 
Lac-aux-Castors – Mont-Royal		  Réaménagement du secteur 

(1A) 
Théâtre de verdure – Parc La Fontaine	 Travaux de transformation 

(1C) 
Parc Jean-Drapeau – Île Sainte-Hélène	 Réaménagement du secteur ouest	

COMITÉ MIXTE

(1A) Plan de développement de Montréal	 Énoncé de vision stratégique 
				    de développement 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .
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